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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE GRAND LAC 

ET  

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ACCES AU DROIT 

DE LA SAVOIE (CDAD) 
 
 

 
ENTRE 
 
GRAND LAC - Communauté d'agglomération, représentée par son Président, Monsieur 

Renaud BERETTI, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date du 15 

juillet 2025, 

 

Ci-après désigné par les termes « Grand Lac », 

 

ET 

 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ACCES AU DROIT DE LA SAVOIE, dont le siège 

social se situe au tribunal judiciaire de Chambéry, place Robert Badinter, 73000 CHAMBERY, 

représentée par la Présidente du tribunal judiciaire, Madame Hélène BIGOT, 

 

Ci-après désignée par les termes : « CDAD » ou « CDAD de la Savoie ». 

 
Ci-après désignées par les termes « les Parties ». 
 
 
 
D’AUTRE PART, 
 

- Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine, 

- Vu les statuts de Grand Lac et la compétence en matière de politique de la ville de la 

communauté d’agglomération, 

- Vu la convention constitutive et l’annexe financière du CDAD de la Savoie du 9 mars 

2020, 

- Vu les articles L.1414-1 et suivants, D. 1414-1 et suivants du Code général des 

collectivités territoriales, 

- Vu l’article L.1112-1, L.2211-1 et suivants, L.2211-5, R.2211-1 et suivants du Code de 

la commande publique, 
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PREAMBULE : 
 
Grand Lac est membre du Conseil Départemental pour l’Accès au Droit (CDAD), avec voix 
délibérative au titre de sa compétence en matière de politique de la ville. La convention 
constitutive de ce groupement d’intérêt public a été signé en mars 2020 pour une durée de 10 
ans. 
 
Le CDAD a pour objet l’aide à l’accès au droit. Il est chargé de recenser les besoins, de définir 
une politique locale, de dresser et diffuser l’inventaire de l’ensemble des actions menées. Il 
est saisi, pour information, de tout projet d’action relatif à l’accès au droit préalablement à sa 
mise en œuvre et, pour avis, de toute demande de concours financier de l’Etat préalablement 
à son attribution. 
Il participe également à la mise en œuvre d’une politique locale de résolution des différends. 
 
 
 
IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1. OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du soutien financier accordé par 
Grand Lac au CDAD de la Savoie dans le cadre de ses missions générales de pilotage et de 
coordination de la politique d’accès au Droit sur le territoire de la Savoie. 
 
Le soutien de Grand Lac permet notamment de renforcer les actions de sensibilisation, 
d’information et d’orientation juridique mises en place à destination des habitants du territoire, 
avec une attention particulière portée aux publics prioritaires (jeunes, seniors, personnes en 
situation de vulnérabilité, personnes porteuses de handicap, etc.). 
 
Le CDAD s’engage à faire mention du soutien apporté par Grand Lac pour son fonctionnement 
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, comme avec ses 
autres partenaires. 
 
 

Article 2. DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à la date de signature des parties et se terminera le 
31/12/2025.  
 
Elle pourra être reconduite d’un commun accord entre les deux parties par voie d’avenant.  
 
 

Article 3. PRESTATIONS ATTENDUES 
 
Au travers du soutien financier de Grand Lac, le CDAD de la Savoie s’engage à mettre en 
œuvre sur le territoire de la Savoie et de Grand Lac, des actions visant à : 

- Informer les publics sur leurs droits et obligations juridiques, pendant ou hors procédure 

judiciaire, 

- Aider les publics à accomplir leurs démarches juridiques, 

- Orienter les publics vers un professionnel du Droit ou une structure compétente, 
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- Informer les publics sur leurs droits et obligations juridiques, pendant ou hors procédure 

judiciaire, 

- Aider les publics à accomplir leurs démarches juridiques, 

- Orienter les publics vers un professionnel du Droit ou une structure compétente. 

L’ensemble de ces actions seront réalisées en lien avec les partenaires locaux, notamment 
les structures France services et les Maisons de Justice et du Droit. 
 
 

Article 4. DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
Dans le but de donner au CDAD les moyens nécessaires à l'exercice des actions mentionnées 
à l’Article 3 de la présente convention, Grand Lac lui versera la subvention suivante : 
 

Intitulé de l’action Subvention accordée 

Missions générales d’accès au Droit à 
destination des populations 

2 000 € 

 
 
Le versement de la subvention sera effectué dès la signature de la convention. 
 
 

Article 5. SUIVI – EVALUATION - BILAN 
 
Le CDAD de la Savoie s’engage à fournir un bilan qualitatif des actions menées sur le territoire 
de Grand Lac au plus tard le 31 décembre 2025. 
 
Ce bilan sera présenté en assemblée générale de la structure (première AG de 2026), où est 
invité Grand Lac en sa qualité de membre associé, et sera intégré au procès-verbal de cette 
réunion transmise aux membres invités. 
 
 

Article 6. ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 
Le CDAD de la Savoie s’engage à respecter les obligations légales relatives à ses activités et 
à fournir le bilan qualitatif selon les modalités prévues à l’Article 5 de la présente convention. 
 
Grand Lac s’engage à verser la subvention prévue à l’Article 4 dès la signature de la présente 
convention.  
 
 

Article 7. RESILIATION – MODIFICATION 
 

Article 7.01 Modification – révision 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire 
à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’Article 3. 
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Article 7.02 Résiliation 
 

La présente convention pourra être résiliée par un accord des parties. 

La résiliation pourra également intervenir sur décision unilatérale de l’une des parties. 

Toute décision unilatérale de résiliation devra obligatoirement être motivée par des motifs 
d’intérêt général. 
La présente convention sera également résiliée, en cas d’inexécution partielle ou totale des 
obligations, et en cas de faute grave ou de manquements répétés par l’une des parties, dans 
le délai d’un mois après mise en demeure restée sans effet. La présente convention sera 
réputée résiliée de plein droit, aux torts et risques de la partie défaillante. Cette dernière 
assume alors les préjudices susceptibles de résulter de l’interruption prématurée de la 
coopération. 

A la date effective de la résiliation, chacune des parties sera libérée de ses obligations 
respectives. 

 

 

Article 8. REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
le soumettre aux juridictions compétentes. 
 
En cas d’échec des voies amiables, le Tribunal Administratif de Grenoble, sera seul compétent 
pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention. 

 
 
Fait à Aix-les-Bains, le  
 
 
Signature et cachet précédés de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
Pour GRAND LAC,  Pour le CDAD de la Savoie, 
 
Edouard SIMONIAN, Hélène BIGOT, 
Vice-président délégué  Présidente 
aux politiques contractuelles 
 










































